
CHAMBRE DES COMMUNES

Loi pour faire droit à Cyrile-Orance-Horence
Presseau.

Loi pour faire droit à Paul-Edmond Meerte.
Loi pour faire droit à Charles George Storey.
Loi pour faire droit à Mary Muriel Inez Larman

Jarry.
Loi pour faire droit à Mary Zilda Alix Runcie.
Loi pour faire droit à Aili Esteri Kankaanpaa

Toebben.
Loi pour faire droit à Pierre Bouchard.
Loi pour faire droit à William Aubrey Ricardo

Aird.
Loi pour faire droit à Marguerite Carmen Sam-

son Wrigglesworth.
Loi pour faire droit à Andrey Cerat.
Loi pour faire droit à Marie-Lucille-Giselle Roy

Veuilleux.
Loi pour faire droit à Mabel Pearl Speirs Lazor.
Loi pour faire droit à Lena Grace Connolly

Hibberd.
Loi pour faire droit à Lilian Ferguson Gardner.
Loi pour faire droit à Marion Leonard Ryan.
Loi pour faire droit à Joseph-Georges-Neville

Poirier.
Loi pour faire droit à Marie-Giselle St-Laurent

Therrien.
Loi pour faire droit à Norah Nichol Meighen

Allan.
Loi pour faire droit à Dora Eleanor Chalmers

Grisley.
Loi pour faire droit à Ruth-Désirée Morrissette

Chevalier.
Loi pour faire droit à Richard Martello Johnston.
Loi pour faire droit à Ernest Béliveau.
Loi pour faire droit à David Allan Ferguson.
Loi pour faire droit à Ann Louise Fuller Brais.
Loi pour faire droit à Helen Leola Davidson

Hunter.

La sanction royale de ces bills est pro-
clamée par le greffier -du Sénat dans les termes
suivants:

Au nom de Sa Majesté, le député de Son Excel-
lence le Gouverneur général sanctionne ces bills.

Alors l'honorable Orateur de la Chambre
des communes s'adresse au député de Son
Excellence le Gouverneur général en ces
termes:

Qu'il plaise à Votre Excellence:
Les Communes du Canada ont voté certains sub-

sides nécessaires pour permettre au gouvernement
de faire face aux dépenses du service public.

Au nom des Communes, je présente à Votre
Excellence le bill suivant:

Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes
d'argent pour le service public de l'année finan-
cière expirant le 31 mars 1951.

Que je prie humblement Votre Excellence de sanc-
tionner.

La sanction royale de ce bill est proclamée
par le greffier du Sénat, par ordre du député
de Son Excellence, dans les termes suivants:

Au nom de Sa Majesté, le très honorable député
de Son Excellence le Gouverneur général remer-
cie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance
et sanctionne ce bill.

PROROGATION DU PARLEMENT

Après quoi il plaît au député de Son Excel-
lence le Gouverneur général de clore la
deuxième session de la vingt et unième lé-
gislature du Canada par le discours suivant:

[Le très hon. M. St-Laurent.]

Honorables Membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Le Conseil de l'Atlantique-Nord a fait un grand
pas en fondant la défense de la communauté de
l'Atlantique sur le principe de forces collectives
équilibrées. Le Gouvernement a accueilli avec
plaisir la décision de confier à des suppléants des
ministres des Affaires étrangères le soin d'assurer
la continuité des travaux du Conseil.

Afin de favoriser la collaboration économique
des nations de l'Atlantique-Nord, le Canada, de
concert avec les États-Unis, a accepté l'invitation
qui lui a été faite de participer officieusement aux
travaux de l'Organisation européenne pour la col-
laboration économique.

Le Canada était représenté, en outre, à la réunion
des nations du Commonwealth tenue en Australie
en vue d'examiner les moyens d'aider au dévelop-
pement économiquede l'Asie du sud et du sud-est.

Les Nations Unies viennent d'être saisies du
problème de la Corée, où la paix se trouve grave-
ment menacée. Bien que le problème mette en
relief l'inquiétude causée depuis longtemps par
l'absence d'accords qui permettent au Conseil de
sécurité d'ottenir les effectifs nécessaires à l'ap-
plication des décisions qu'il prend en de tels cas,
les dispositions promptes et énergiques prises par
certains membres agissant individuellement mais
pour le compte du Conseil et conformément à ses
résolutions, en vue du rétablissement et du main-
tien de la paix en Corée, ont reçu l'approbation
générale de tous les pays libres qui, en conséquence,
seront, j'en suis sûr, tout disposés à fournir leur
coopération dans la mesure où la situation l'exigera.

Le Gouvernement reste convaincu que, tant qu'il
n'y aura pas concorde véritable entre toutes les
nations, le maintien de la paix continuera de dé-
pendre de l'unité et de la puissance des nations
libres.

Le Gouvernement continue de s'appliquer à dé-
velopper nos forces de défense. Des lois ont été
adoptées qui auront pour effet de codifier la légis-
lation existante à l'égard des forces armées, no-
tamment un code disciplinaire purement canadien,
et de pourvoir à l'acquisition de munitions et de
matériel de défense. Le Gouvernement a ac-
cueilli avec satisfaction le programme annoncé
par le gouvernement des États-Unis pour l'année
commençant le 1er juillet et qui a pour objet
l'achat au Canada de matériel de défense en fonc-
tion d'un régime de réciprocité.

Notre commerce extérieur reste considérable,
malgré les difficultés que suscite la pénurie mon-
diale de dollars des États-Unis, pénurie qui affecte
encore l'exportation de certaines de nos denrées
sur des marchés d'outre-mer. Mes Ministres s'ap-
pliquent sans relâche à supprimer les obstacles qui
entravent le libre jeu du commerce entre nos
pays et nos clients traditionnels d'outre-mer.

Nous avons tenu avec le gouvernement du
Royaume-Uni des pourparlers satisfaisants à pro-
pos de la vente du blé après l'expiration du
contrat actuel.

Une mesure a été adoptée qui rend les pouvoirs
de la Commission canadienne du blé conformes aux
dispositions de l'Accord international sur le blé.

Vous avez prorogé la loi sur les produits agri-
coles et vous avez accordé les pouvoirs législatifs
nécessaires pour maintenir le soutien des prix des
produits de l'agriculture et de la pêche, là où ce
soutien s'impose afin d'adoucir le contrecoup des
rajustements de prix.

Le Parlement a adopté au commencement de la
session une loi visant à assurer à de nouvelles
catégories de travailleurs la protection de la loi


